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Pas de surprises dans les EPM

Apr�s quelques mois de fonctionnement des premiers EPM (�tablissements p�nitentiaires pour mineurs), le
leurre �ducatif annonc� par le gouvernement a d�j� fait son temps. La gestion des premiers incidents et le
constat de certains �ducateurs montrent que ces nouvelles structures ne sont rien d'autres que des prisons
dans lesquelles aucune �ducation n'est possible.

Quand la protection judiciaire de la
jeunesse collabore avec l'AP

Lorsque Dominique Perben lance le chan-
tier des EPM en 2002, les services de la
protection judiciaire de la jeunesse d�ci-
dent de se lancer dans l'aventure.
L'objectif annonc� : ne pas laisser
manoeuvrer en solo l'administration p�ni-
tentiaire pour " d�fendre l'�ducatif " � l'in-
t�rieur des prisons. Ce discours a �t�
relay� par les centres de formation de la
protection judiciaire de la jeunesse aupr�s
des nouvelles promotions d'�ducateurs.
Au d�but de l'ann�e 2007, voyant que les
candidats ne se jettent pas sur les EPM,
l'administration d�cide de recruter une
trentaine d'�ducateurs contractuels pour
pouvoir assurer l'ouverture des deux pre-
mi�res prisons. En guise de formation
d'�ducateur, ce sont deux mois qui leur
sont propos�s � l'ENAP (�cole nationale
de l'administration p�nitentiaire) et quinze
jours � la PJJ � la demande des forma-
teurs. La volont� de l'administration est
claire : avoir du personnel pr�caire et non
form� qui ne remettra pas en cause les
EPM. 
Pour arriver � ses fins, l'administration a
ouvert les deux premi�res prisons dans
la moiti� sud de la France. Elle a aussi
offert une prime annuelle d'environ 5000
euros aux �ducateurs. Prime qui a
d�clench� une gr�ve � Lavaur puisque
l'administration est revenue sur sa d�ci-
sion d�s l'ouverture. Le probl�me est que
m�me sans �ducateur une prison ne
ferme pas. 

La v�rit� sort de la bouche des enfants 

Si certains �ducateurs se sont convaincus
qu'ils allaient exercer des missions d'�du-
cation, la r�alit� carc�rale aura mis fin
assez rapidement � leur " espoir " de
transformer les prisons en un lieu d'�du-
cation et d'�mancipation. A l'EPM de
Lavaur, ils n'ont plus qu'� regarder leur
fiche de paie pour se rappeler de leur sta-
tut. L'accompagnement des personnes

d�fendu dans le travail social devient l'ac-
compagnement des d�tenus de leur cellu-
le vers les activit�s qui sont assur�es par
des intervenants ext�rieurs. 
L'administration pousse les �ducateurs �
participer aux activit�s mais ils n'ont pas
tous choisi de devenir �ducateurs pour
aller faire du sport en prison.
Le temps des repas se r�sume au travail
que font les pions dans les �tablisse-
ments scolaires � l'heure de la cantine. Et
depuis l'ouverture, les �ducateurs
accueillent les familles de d�tenues sur le
parking de la prison puisque aucun local

n'est pour l'instant pr�vu. Une fois de plus
les familles viennent de loin, dans des
zones tr�s mal desservies et sont trait�es
comme du b�tail.
Les personnels dits �ducatifs ne peuvent
donc que constater qu'ils ne font rien
d'autre que participer au fonctionnement
d'une prison. Et s'ils venaient � l'oublier,
les enfants sont l� pour le leur rappeler :
malgr� tous les efforts d'explication
aupr�s des d�tenus, ils sont syst�mati-
quement appel�s " surveillants ".

Construisons des murs pour vivre !

Alors que des personnes cr�vent de froid
dans la rue, que d'autres n'ont pas les
moyens de se loger correctement et
vivent dans l'insalubrit�, l'Etat montre un
signe fort en pr�f�rant d�penser 100
millions d'euros pour la construction de
ces prisons plut�t que d'investir dans la
r�habilitation de logements. Ces EPM
sont aussi un cadeau fait aux entreprises
- mais ce n'est pas nouveau - en ouvrant
des march�s publics qui, comme on le
sait, sont octroy�s en toute transparence.
Celles et ceux qui nous gouvernent pour-
ront nous r�torquer que les prisons qu'ils
construisent serviront � loger les m�mes
personnes qui sont aujourd'hui dans la
rue et connaissent des situations de gran-
de pr�carit�. 

Alors, plut�t que de lui batir des prisons,
contruisons d�s aujourd’hui un autre futur
pour la jeunesse. Car derri�re les bar-
reaux, elle n’a pas d’avenir et elle n’est
l’avenir de rien.
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La CNT ? C’est quoi ?
Un syndicat ! Parce que cette forme d’or-
ganisation englobe � la fois les champs 
�conomique, politique, social et culturel. 
De lutte ! Parce que les grandes avan-
c�es sociales n’ont �t� arrach�es que
dans l’action et la mobilisation.
Autogestionnaire ! Parce que les d�ci-
sions doivent �tre prises � la base.
Solidaire ! Parce que les hi�rarchies
s’opposent � une soci�t� �galitaire et
autog�r�e. Anticapitaliste ! Parce que
nous fabriquons toutes les marchandises
et assurons tous les services, nous
devons les orienter pour le bien de toute
la collectivit�. C’est pourquoi le syndicalis-
me doit �tre porteur d’un projet de chan-
gement...Un projet r�volutionnaire.
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Les prochaines r�unions du secteur social auront lieu: 
mardi 18.12.07 et mardi 15.01.08 � partir de 18h30

Apr�s les associations " solidarit� femmes " de Belfort et
Cabiria, c'est maintenant France Terre d'Asile qui est prise
pour cible par la nouvelle strat�gie de criminalisation des tra-
vailleurs sociaux et des organisations intervenant aupr�s des
migrants en difficult�. 

En effet, deux travailleuses sociales de FTDA ont �t� interpel-
l�es le 19 novembre � leur domicile parisien, menott�es puis
transf�r�es � Calais o� elles ont �t� plac�es en garde � vue.
Cette interpellation a �t� ordonn�e par le parquet de
Boulogne-sur-Mer au motif r�curent " d'aide au s�jour irr�gu-
lier ". 

Rappelons que la mission de FTDA est de venir en aide aux
migrants dans le cadre de la protection de l'enfance, du droit
d'asile, de l'aide sociale... et que c'est dans ce but que l'Etat
lui-m�me finance cette association et bien d'autres. Pour
autant, cela n'emp�che pas les travailleurs sociaux salari�s
par ce type d'organisation d'�tre de plus en plus souvent
inqui�t�s par la police ou la justice.

Les deux travailleuses sociales en question ont donc pass�
12h en garde � vue pour l'une et 24h pour l'autre pour avoir
tout simplement laiss� leurs coordonn�es � de jeunes afghans
en transit � Paris soup�onn�s, comme l'est souvent cette
population, d'�tre des passeurs. Les poursuites seront finale-
ment abandonn�es mais le procureur de Boulogne-sur-Mer ne
manquera pas de qualifier le geste des deux travailleuses
sociales de " g�n�rosit� mal plac�e ", ce qui t�moigne de la
conception s�curitaire du travail social aupr�s des �trangers
actuellement en vogue du cot� des obs�d�s du chiffres et des
charters.

Il s'agit donc bien d'une strat�gie de dissuasion destin�e �
instiller chez le travailleur social l'id�e que toute aide apport�e
� une personne sans papiers peut potentiellement le mener en
garde � vue ou devant le tribunal. Cette strat�gie, r�pondant
au stress qui saisit en cette fin d'ann�e le gouvernement �
propos du retard accumul� par rapport au calendrier et � la
planification des expulsions d'�trangers pour 2007, a pour
objectif de rompre les solidarit�s et d'isoler toujours plus les
migrants sans papiers dans la pr�carit� de leur statut sur le
territoire dit " national ".

Ce nouvel �pisode de la criminalisation du travail social vient
donc confirmer que ce dernier fait v�ritablement l'objet d'une
instrumentalisation op�r�e par les flics et certains magistrats
afin de mettre en œuvre la politique gouvernementale pour
laquelle la traque et l'expulsion des sans papiers constitue un
enjeu prioritaire. Le minist�re de l'immigration, de l'int�gration
et de l'identit� nationale quant � lui veille � motiver ses trou-
pes et � ce que la pression redescende � tous les �tages. L'air
de rien, �a a de plus en plus le go�t et l'odeur de Vichy, mais
le probl�me, c'est que cela se passe presque 70 ans apr�s… 

Criminal is at ion du trav ai l  social

Nouvel �pisode...
S a n s l o g i s

L'hiver sera chaud pour 
les sans logis
Presque une ann�e s'est �coul�e depuis que la loi DALO (1) a �t� vot�e et le PARSA
(2) mis en route. Mais, s'il est ind�niable que quelques am�liorations concernant le
fonctionnement de l'h�bergement d'urgence, telles que l'am�nagement des horaires
d'ouverture ont eu lieu, force est de constater que dans l'ensemble les r�sultats atten-
dus ne sont pas au rendez-vous. Pour les sans logis et les travailleurs sociaux, l'heu-
re est au bilan et le constat est amer.

En effet, le PARSA pr�voyait la cr�ation de 27100 places d'h�bergement courant
2007. Aujourd'hui, il s'av�re qu'il s'agit davantage de transformation de places d'h�-
bergement d'urgence en places de stabilisation ou CHRS. La capacit� d'offre en
h�bergement n'a donc pas r�ellement augment� et les transformations en question
ont m�me souvent n�cessit� des suppressions de places… Au final, les travailleurs
sociaux se trouvent toujours d�munis de moyens et de nombreux sans logis res-
tent…sans logis.

En amont, la cr�ation de logements sociaux r�serv�s aux plus pauvres a pris du
retard et ne semble plus si prioritaire que cela par rapport � la construction de loge-

ments PLS r�serv�s aux
revenus moyens. Les pr�vi-
sions d'attributions de loge-
ments du parc social aux per-
sonnes se trouvant dans les
dispositifs d'h�bergement ont
�t� revues � la baisse.
L'ouverture de places en mai-
son relais a elle aussi �t�
retard�e. Tout cela provoque
donc une embolie g�n�ralis�e
des dispositifs d'h�berge-
ments et la stagnation des
personnes au sein de ces
structures.

Pour prendre l'exemple de la r�gion parisienne, on peut affirmer que l'h�bergement
d'urgence a quasiment disparu…Une personne se trouvant � la rue en ce moment
n'a que peu de chances d'acc�der � un centre d'h�bergement. Le 115 est toujours
aussi satur�, le r�seau associatif, qui s'est majoritairement pli� aux directives de
l'Etat, ne dispose plus de la souplesse qu'il avait autrefois…Pour les travailleurs
sociaux, la course t�l�phonique � la place d'h�bergement est nettement plus courte
et se traduit la plupart du temps par une incapacit� � r�pondre aux besoins les plus
urgents.

On peut donc conclure qu'une nouvelle fois, l'hiver sera dur pour celles et ceux qui
sont � la rue. Pourtant � l'approche de chaque hiver, on sait que le froid arrive, que
les places manquent, que des gens vont mourir de froid…Les premi�res annonces
concernant le plan grand froid 2007 confirment l'ancrage de la question des sans
abris dans une gestion du minimum vital et dans un bricolage des plus pr�caires.
Cette ann�e encore, il est pr�vu de r�quisitionner les accueils de jour et d'y installer
des matelas � m�me le sol en cas de grand froid niveau 3…

(1) Loi sur le droit au logement opposable du 5 mars 2007
(2) Plan d'action renforc� pour les personnes sans abris
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